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Le 17 mars 2011 s’est tenue la 1ère réunion du CTP du Département. En ouvrant la séance, le Directeur Départemental présente la nouvelle structure : un courrier a été adressé à chaque organisation syndicale afin qu’elle désigne  les membres titulaires et les suppléants. L’administration est représentée par le Directeur Départemental, les responsables de pôles et  les chefs de division. Mme MASSE siège  en qualité d’expert. Le quorum est atteint par 75% des membres titulaires. 

Les Procès verbaux  précédents ( ex DGCP du 16/12/2010  et ex DGI du 26/11/2010) sont approuvés. Néanmoins, il est demandé que les références de chaque PV soient  mentionnées sur l’ordre du jour.

1. Le règlement intérieur du CTP :

Le Directeur Départemental  précise que le document a été rédigé en Administration Centrale.

Concernant la duplication des dossiers (art.24), il s’engage à donner les documents dupliqués à chaque participant.

Concernant la convocation à joindre à la demande d’autorisation d’absence, ce point sera examiné techniquement par le service RH. La réponse sera apportée au prochain CTPD.

Le Directeur Départemental  soumet au vote  le document applicable au CTPD.  Celui-ci est approuvé à l’unanimité sous réserve des duplications.

2. Les ponts naturels :

Trois ponts  naturels  sont proposés :

· Vendredi 3 juin 2011

· Vendredi 15 juillet 2011

· Lundi 31 octobre 2011

La journée comptable  a été  supprimée et remplacée par la journée d’absence exceptionnelle. En outre, les  deux   autres journées seront  prises sur les  RTT.

Ces ponts naturels sont aussi  la conséquence d’un problème d’effectif à la DDFIP : moins d’agents donc fermeture des postes.

Le Directeur Départemental  précise que, comme les années passées à l’ex DGCP, il avait eu l’intention de demander à  l’ensemble des agents de se prononcer sur les ponts naturels. Mais, pour des raisons quasi-juridiques, il a  préféré solliciter l’avis des représentants du personnel. Pour l’an prochain, le Directeur Départemental  s’engage à consulter les OS pour savoir si une  consultation de tous les  personnels doit être organisée.  Il constate que la fusion apporte forcément des avantages et des inconvénients. Mais, "c’est toujours la position la plus favorable pour l’ensemble des personnels qui est adoptée."

FO : Les petits postes apprécient  les ponts naturels car il est difficile de s'organiser à petit  effectif. Le pont naturel permet à tous les agents d'une même structure de pouvoir faire le pont. 

Le Directeur Départemental  soumet  les trois  ponts naturels au vote : Approbation à l’unanimité sous réserve de consultation des OS.

3. Le budget 2010 et 2011 :

· Bilan de  l’exécution budgétaire 2010 :

Pour la filière Gestion Publique, Mme MASSE  précise que  l’exécution budgétaire 2010 est réalisée à hauteur de 100%.

FO : interroge sur le paiement des loyers 2010 pour Cazaubon et Saramon qui semble inférieur à la réalité.

L’administration précise qu’une partie des loyers 2010 est payée en 2011 car « à terme échu »donc le trimestre suivant. Par ailleurs, il peut y avoir révision du bail ( 6 ou 9 ans).

M. GUERETIN, pour la filière fiscale, a précisé que 90% des crédits sont attribués en début d’année, et qu’une réunion, en  mai, permet de répartir les réserves éventuelles. Le taux d'exécution budgétaire, pour la Filière Fiscale, s'élève à 99.99%.

Le Directeur Départemental  soumet l’exécution budgétaire 2010 au vote des 2 filières : 
Approbation  à l'unanimité.

· Présentation du budget 2011 :
Le Directeur Départemental expose que l’exercice est nouveau pour les deux  filières. Par le passé, les spécificités de chaque réseau étaient fortes : chaque responsable d’unité gérait un budget délégué alors que cette délégation n’existait pas pour la filière fiscale.

Maintenant, CHORUS, nouvel outil de gestion de la dépense de l'Etat et de sa comptabilité  représente la   traduction économique, budgétaire et financière de la LOLF. CHORUS doit  présenter une restitution globale par département. Cette restitution ne se fait pas sans  difficulté.

Dorénavant, la nouvelle organisation de la dépense impose une  centralisation par les services régionaux ainsi que  la  détermination  par avance des  fournisseurs : LYRECO et UGAP.  Il n’y aura plus de délégation de budget par poste. 

Chaque responsable de site va disposer de moyens financiers « dotation » pour faire face aux dépenses courantes. Le dispositif  de la "carte achat" a été présenté aux responsables d’unités courant janvier 2011 : détermination d’un plafond pour chaque fournisseur ainsi que pour les achats de proximité.

Les sites sont regroupés par catégorie en fonction du nombre d’agents :

· catégorie 1 : 16 agents et plus,

· catégorie 2 : de 7 à 15 agents,

· catégorie 3 : de 3 à 6 agents,

· catégorie 4 : 1 à 2 agents.

 
La catégorie détermine le plafond, avec reprise des ratios qui permettent d’adapter la dotation en fonction du poste, c'est à dire  des charges courantes obligatoires.

Pour les sites « sans ménage », une augmentation de l’allocation est prévue uniquement sur LYRECO (achat de produits ménagers).

Il faut rester prudent  dans l’utilisation de la carte achat qui est nominative. Le contrôle des plafonds est réalisé par la BNP. Elle comporte des frais par opération (0,10€). Ceux -ci  sont supportés par le budget départemental et non par celui du poste.

M .GUERETIN précise qu’une réflexion suivie de la nomination d’un gestionnaire de site est en cours pour les sites de la filière fiscale. Le Directeur départemental insiste sur la mission du gestionnaire de site : celui-ci  est le correspondant de la Direction et il doit faire remonter les informations.

Il rappelle aussi le contexte général de maîtrise des dépenses publiques. La contrainte est forte avec  une diminution des crédits alloués  de 3,5% par rapport à 2010. Or, 80%  des crédits sont utilisés  par le coût des « fluides », des charges locatives, de l’équipement ; par le nombre d’agents : le réseau RUBIS. Une enveloppe de 1% des DGF des administrations déconcentrées est consacrée aux dépenses « d’aléas de gestion ». Ainsi, 90% des crédits sont accordés en janvier.

Un nouveau rendez-vous budgétaire est pris en novembre pour permettre les ajustements.

L’existence d’une réserve de 2% est actée. Mais elle  impose une vigilance sur les dépenses de l’année. En effet, certaines dépenses ne sont pas prises en charge par la Direction Générale (déménagement de services..). Elle peut aussi être réduite.

C’est pourquoi la prudence est nécessaire sur l’exécution budgétaire d’autant que l’on méconnaît les crédits qui vont être abondés pour les dépenses non reconductibles.

FO : on constate une diminution des fonds pour les postes comptables ( mobiliers..)

L’administration précise que les crédits sont abondés sur des dépenses réelles. Il n’y aura pas de travaux à la Direction  tant que le service France Domaine ne parviendra pas à vendre des biens immobiliers de l’Etat.

Le budget 2011 est soumis au vote : la CGT et SNUI s'abstiennent, FO vote contre.
4. Questions diverses :

De plus amples informations sont demandées concernant le gestionnaire de site. On constate les  inquiétudes des agents face à leur environnement de travail qui se dégrade (problèmes de fuite d’eau, de chauffage, d’arrivage des imprimés, de volets…).

Le Directeur Départemental  comprend ces inquiétudes et explicite le rôle du coordonnateur : ce dernier  reçoit les informations sur les dysfonctionnements du site, et sert d’interface avec la Direction. La décision d'intervenir ou non  sera prise en direction départementale.
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